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         Collection 
        Fiches 
        Pédagogiques
      

      
         LES INSTITUTIONS JUDICIAIRES
          
      

      
         L'ORGANISATION 
        DE 
        LA 
        JUSTICE 
        EN 
        FRANCE
      

      
         Cette 
        fiche 
        vous 
        permettra 
        :
      

      
         • 
        de 
        vous 
        familiariser 
        avec 
        le 
        fonctionnement 
        judiciaire 
        institutionnel 
        existant 
        en 
        France 
        et 
        avec 
        les 
        principes 
        directeurs 
        de 
        la 
        justice
      

      
         ;
      

      
         • 
        de 
        faciliter 
        leur 
        compréhension 
        et 
        assimilation 
        en 
        vous 
        donnant 
        une 
        vision 
        globale 
        et 
        synthétique 
        du 
        système 
        judiciaire 
        existant.
      

      
         PARTIE INTRODUCTIVE :
          
      

      
         LE POUVOIR DE RENDRE LA JUSTICE - ORIGINE ET MONOPOLE D'ETAT
          
      

      
         I. LES ORIGINES DE LA JUSTICE ET L'ÉMERGENCE DE L'ETAT DE DROIT
          
      

      
         La justice est née avec l'idée que dans une société, chaque individu doit pouvoir exercer ses propres droits et libertés. Pour lui garantir leur exercice
          
      

      
         paisible, il est indispensable de fixer des règles communes qui, si elles ne sont pas respectées, ouvriront droit à sanction. Il est donc paru tout autant
          
      

      
         indispensable de confier ce pouvoir de contrôle et de sanction à un gardien, l'Etat, intervenant par le biais d'institutions judiciaires ou juridictionnelles.
          
      

      
         Ces institutions constituent ainsi l'ensemble des organes et des personnes chargés de trancher un litige conformément à des règles de droit et suivant
          
      

      
         une procédure précise.
          
      

      
         II. LE MONOPOLE D'ETAT SUR LA JUSTICE
          
      

      
         A. Le principe du monopole d'Etat
          
      

      
         La mission de dire le droit et d'assurer son efficacité a donc été confiée à 
        l'Etat
        , seule entité légitime à agir au nom du peuple. Ce dernier détient un
          
      

      
         monopole 
        pour rendre des décisions de justice, dites juridictionnelles (par référence aux institutions par lesquelles elles sont rendues). Il s'agit d'ailleurs
          
      

      
         d'une 
        obligation
        , l'Etat ne pouvant refuser de rendre la justice lorsqu'elle lui est demandée (sauf à encourir un déni de justice) et dans des délais
          
      

      
         raisonnables (Article 6.1 CEDH)
          
      

      
         La décision juridictionnelle
          
      

      
         Pour remplir ses obligations, et conformément au principe de séparation de pouvoirs (exécutif - législatif - judiciaire), l'Etat a mis en place des
          
      

      
         tribunaux : les institutions judiciaires ou juridictionnelles. La décision est dite juridictionnelle lorsqu'elle émane de l'une de ces institutions,
          
      

      
         également appelée « juridiction ».
          
      

      
         La décision juridictionnelle comprend traditionnellement deux composantes : 1) le corps de la décision qui relève du pouvoir de dire le droit
          
      

      
         du magistrat (la jurisdictio) ; 2) la formule exécutoire (apposée à la fin de la décision) qui relève du pouvoir de commandement du magistrat
          
      

      
         (l'imperium) et garantit son exécution en permettant au justiciable d'avoir recours à tout huissier et/ou officier de police judiciaire.
          
      

      
         En conséquence, la République Française mande et ordonne à tous Huissiers de Justice sur ce requis de mettre la dite décision à exécution,
          
      

      
         aux Procureurs Généraux et aux Procureurs de la République près les Tribunaux de Grande Instance
          
      

      
         d'y tenir la main à tous Commandants et Officiers de la Force Publique de prêter main-forte lorsqu'ils en seront légalement requis.
          
      

      
         B. Les atténuations au monopole d'Etat
          
      

      
         1) La justice étatique et la mondialisation du droit
          
      

      
         Avec le développement du droit et de la justice à l'international, les Etats ont accepté de se plier à certaines normes contraignantes supérieures et d'encourir
          
      

      
         des sanctions pour leur violation (amendes etc...). C'est la raison pour laquelle une partie de la doctrine estime que leur monopole est fragilisé, ces derniers
          
      

      
         étant soumis au contrôle et au pouvoir de sanction d'une autorité supérieure.
          
      

      
         Nb. : la France a ainsi été plusieurs fois condamnée au niveau européen pour violation du délai raisonnable (CEDH, 25 mars 1999, Pelissier et Sassi contre
          
      

      
         France req. n° 25444/94 pour une procédure ayant duré environ 9 ans).
          
      

      
         2) La justice étatique et les modes alternatifs au règlement des conflits
          
      

      
         Certains litiges ne sont pas nécessairement tranchés par les juridictions. Ils peuvent être dévolus à des organismes auxquels l'Etat a délégué la mission
          
      

      
         de les juger 
        (a) 
        ou faire l'objet d'un règlement extra judiciaire privé 
        (b)
        .
          
      

      
         a) La justice déléguée d'Etat
          
      

      
         Certains organismes peuvent dire le droit sans pour autant avoir le statut de tribunal. Il s'agit des 
        Autorités administratives indépendantes 
        (AAI)
          
      

      
         auxquelles l'Etat a dévolu un rôle de régulation en son nom pour des litiges expressément déterminés. Même si les parties sont tenus de se soumettre
          
      

      
         à leur pouvoir normatif et à la décision éventuellement rendue par ces AAI, il ne s'agit pas à proprement parler de juridictions.
          
      

      
         Ex. : Conseil Supérieur de l'Audiovisuel (CSA), Autorité des Marchés Financiers (AMF), Commission Nationale de l'Informatique et des Libertés (CNIL),
          
      

      
         conseil de la concurrence…
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         b) La justice privée
          
      

      
         Dans d'autres cas, les parties peuvent décider de régler un litige qui les oppose en dehors d'un cadre juridictionnel. Elles peuvent alors, moyennant
          
      

      
         une contribution financière, avoir recours à des modes alternatifs de règlement des conflits (MARC) ou décider de saisir des organismes d'arbitrage. On
          
      

      
         parlera alors de justice « privée » par opposition à la justice d'Etat.
          
      

      
          
        Les modes alternatifs de règlement des conflits
          
      

      
         Les modes alternatifs de règlement des conflits sont au nombre de trois :
          
      

      
         la 
        conciliation 
        : elle vise à rapprocher les points de vue des parties en vue d'une issue amiable (Art. 127 du code de procédure civile) ;
          
      

      
         la 
        médiation 
        : elle a pour objet de confronter les points de vue des parties en vue d'une issue amiable avec un pouvoir de proposition plus important
          
      

      
         de la part du médiateur par rapport au conciliateur pour ériger une décision (Art. 131-1 du code de procédure civile) ;
          
      

      
         la 
        transaction 
        : c'est un contrat écrit par lequel les parties terminent une contestation née ou préviennent une contestation à naître (Art. 2044 du code civil).
          
      

      
          
        L'arbitrage
          
      

      
         Les parties peuvent, en outre, décider de soumettre le litige qui les oppose à des tribunaux arbitraux ou des chambres arbitrales (soit avant sa survenance
          
      

      
         par le biais d'une clause compromissoire, soit après au moyen d'un compromis d'arbitrage).
          
      

      
         Ex : l'arbitrageestsouventappliquéendroitdes affaires(affaireB. TAPISc LCL), commerceinternational(ChambredeCommerceetd'Industrie)etendroitdusport
          
      

      
         (Tribunal Arbitral du Sport).
          
      

      
         Ces accords issus d'une justice privée ne sont pas dotés, comme les décisions juridictionnelles, de la force exécutoire. Ils peuvent cependant revêtir
          
      

      
         un caractère exécutoire s'ils sont homologués par un juge (accords issus de médiation, conciliation ou transaction - Art. 1565 CPC) ou s'ils font l'objet
          
      

      
         d'une exéquatur (procédure qui vise à obtenir l'adjonction de la formule exécutoire sur une sentence).
          
      

      
         LES HOMMES AU SERVICE DE LA JUSTICE
          
      

      
         1
      

      
         La justice repose sur les juridictions, leurs personnels et les auxiliaires de justice dont l'intervention de chacun participe au service public de la justice.
          
      

      
         A. Les magistrats
          
      

      
         Un magistrat est au sens large une personne qui rend la justice ou requiert son application au nom de l'État.
          
      

      
         Nb. : à l'origine, le terme de magistrat désignait les juges de l'ordre judiciaire dont le statut est régi par le statut de la magistrature. Aujourd'hui, il a été
          
      

      
         étendu aux juges administratifs.
          
      

      
         1) Les magistrats de l'ordre judiciaire
          
      

      
         Les magistrats de l'ordre judiciaire sont ceux dont le statut est régi par la
          
      

      
         Constitution du 4 octobre 1958 et l'ordonnance du 22 octobre 1958.
          
      

      
         Ce sont des magistrats professionnels qui sont recrutés sur concours ou sur
          
      

      
         titre après avoir validé la formation dispensée par l'Ecole Nationale de la
          
      

      
         Magistrature basée à Bordeaux.
          
      

      
         Ils composent un corps unique (la magistrature) qui distingue deux types
          
      

      
         de fonctions : d'une part, les magistrats du siège (également désignés
          
      

      
         sous l'appellation « magistrature assise ») chargés de juger ; d'autre
          
      

      
         part, 
        les 
        magistrats 
        du 
        parquet 
        (également 
        désignés 
        sous 
        l'appellation
      

      
         « magistrature debout » ou Ministère Public) qui comprend les Procureurs
          
      

      
         chargés de poursuivre et de requérir l'application de la loi.
          
      

      
         Ils siègent dans les tribunaux de droit commun et à la Cour de Cassation.
          
      

      
         La responsabilité des magistrats (civile et pénale) est engagée dans
          
      

      
         les mêmes conditions que pour tous les citoyens pour les fautes qu'ils
          
      

      
         commettent en dehors du service. En revanche, pour les fautes commises
          
      

      
         dans son exercice, les magistrats ne répondent que de leur faute personnelle ;
          
      

      
         en d'autres termes, lorsqu'une telle faute se rattache au service public de la
          
      

      
         justice, leur responsabilité ne sera pas directement engagée mais seulement
          
      

      
         sur action récursoire de l'État (qui seul peut se retourner contre eux). Les
          
      

      
         manquements « aux devoirs de leur état, à l'honneur, à la délicatesse ou à
          
      

      
         la dignité » qu'ils pourraient commettre sont, quant à eux, sanctionnés sur le
          
      

      
         terrain disciplinaire par le Conseil supérieur de la Magistrature.
          
      

      
         2) Les magistrats de l'ordre administratif
          
      

      
         Le statut des magistrats de l'ordre administratif n'est pas régi par les
          
      

      
         dispositions constitutionnelles mais par l'article L. 231-1 du code de justice
          
      

      
         administrative et par les dispositions statutaires de la fonction publique de
          
      

      
         l'Etat pourvu qu'elles ne soient pas contraires aux prescriptions légales.
          
      

      
         Nb. : On retrouve une dichotomie similaire devant les juridictions de l'ordre
          
      

      
         administratif avec les représentants de la justice et de l'Etat pris en la
          
      

      
         personne du rapporteur public qui défend la légalité et l'ordre public et
          
      

      
         donne sa position en toute indépendance sur une affaire soumise aux
          
      

      
         tribunaux administratifs.
          
      

      
         Ce sont également des magistrats professionnels recrutés sur concours
          
      

      
         ou sur titre mais dont la formation est dispensée à l'Ecole Nationale
          
      

      
         d'Administration basée à Paris.
          
      

      
         Comme les magistrats de l'ordre judiciaire, ils engagent leur responsabilité
          
      

      
         dans les mêmes conditions que tous les citoyens et sont soumis à un
          
      

      
         contrôle disciplinaire. De la même manière, en cas de faute personnelle
          
      

      
         commise dans l'exercice de leurs fonctions, c'est la responsabilité de l'Etat
          
      

      
         qui pourra être engagée (loi du 5 juillet 1972).
          
      

      
         B. Les auxiliaires des magistrats
          
      

      
         1) Les greffiers
          
      

      
         Les greffiers veillent au bon déroulement de la procédure juridictionnelle ; ils assistent les magistrats à l'audience, dressent les actes relatifs à toutes
          
      

      
         les formalités accomplies, s'occupent de la rédaction des décisions juridictionnelles avec l'aide du secrétariat-greffe... ils agissent sous le contrôle du
          
      

      
         greffier en chef.
          
      

      
         Nb. : Devant le tribunal de commerce, les greffiers sont des officiers ministériels qui ont acquis une charge.
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